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rentiel favorisant les importations par mer, n'en

établira pas non plus à l'avenir.

Le plénipotentiaire belge a demandé, en outre,

que l'Allemagne s'engageât, moyennant réciprocité

de la part de la Belgique, à ne grever les marchan-

dises de transit d'aucune surtaxe d'entrepôt. Bien

que l'arrangement ci-dessus, concernant les droits

différentiels en faveur de l'importation par mer, ré-

ponde en quelque sorte, par lui-même, à ce désir de

la Belgique, l'Allemagne n'a pas d'objection à faire

la déclaration expresse suivante :

Aussi longtemps que des marchandises de prove-

nance quelconque, importées en Belgique par voie

de transit à travers l'Allemagne, ne seront soumises

enBelgique à des droits ni autres ni plus élevés que si

elles étaient importées directement du pays d'ori-

gine, il en sera de même, par réciprocité, pour les

marchandises de provenance quelconque importées

en Allemagne par voie de transit à travers la Bel-

gique.

Al'article 4. Il est entendu que cet article ne vise

pas les droits d'entrée. En outre, l'Allemagne con-

sent à ce quele dit article ne soit pas appliqué aux

droits d'accise perçus en Belgique sur les vins et les

sucres bruts, pour autant que ces marchandises

soient exemptes de droits d'entrée.

A l'article 7. Il est entendu que chacune des deux

parties contractantes seréserve le droitde prononcer

les prohibitions d'entrée, de sortie ou de transit

qu'elle jugerait nécessaire d'établir pour des motifs

sanitaires, notamment pour empêcher la propagation

d'épidémies et d'épizooties , ou pour protéger l'agri-

culture contre l'importation et la propagation d'in-

sectes nuisibles, ou bien en vue d'événements de

guerre .

A l'article 10. Les parties contractantes se prête-

ront réciproquement tout l'appui possible quant à

l'établissement des prix de transport par che-

min de fer, notamment en établissant des tarifs

directs.

Elles conviennent que les prix de transport, ainsi

que toutes les réductions de tarif ou autres faveurs

qui seraient accordées, soit par des tarifs locaux,

soit par des dispositions spéciales, soit par des

traités particuliers, aux produits de leur propre

pays, seront accordés , dans la même étendue, aux

envois similaires passant du territoire de l'une des

parties contractantes dans le territoire de l'autre ou

qui y transiteront, à la condition toutefois que le

transport se fasse sur la même ligne et dans la même

direction.

En conséquence, les prix de transport dont, en

vertu des tarifs locaux ou des tarifs des unions de

chemins de fer, on pourrait profiter sur la ligne

respective moyennant la réexpédition, seront insérés

dans les tarifs directs, si l'autre partie contractante

le demande.

Il n'est fait exception aux dispositions qui précè-

dent que pour les envois destinés à des œuvres de

charité ou d'utilité publique.

Enfin, le gouvernement belge s'engage à présen-

ter aux Chambres législatives, en même temps que

le traité de commerce en date de ce jour, un projet

de loi abrogeant, en ce qui concerne la viande

fraîche de mouton, la disposition de la loi du 17juin

1887 en vertu de laquelle les viandes fraîches de

boucherie ne peuvent être importées en Belgique

qu'à l'état de bêtes entières ,.demi-bêtes ou quartiers

de devant et à condition que les poumons soient

adhérents .

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés

ont dressé le présent protocole, qui sera considéré

comme approuvé et sanctionné par les gouverne-

ments respectifs , sans autre ratification spéciale, par

le seul fait de l'échange des ratifications du traité

auquel il se rapporte, et y ont apposé leurs signa-

tures.

Fait à Berlin, le 6 décembre 1891.

Freiherr von MARSCHALL. GREINDL .

L'échange des ratifications a eu lieu à Berlin , le

30janvier 1892.

-

Certifié par le secrétaire général

du ministère des affaires étrangères

Bon LAMBERMONT.

- Loi qui26. 30 JANVIER 1892.

approuve le traité de commerce et de naviga-

tion conclu, le 6 décembre 1891 , entre la

Belgique et l'Autriche-Hongrie (1 ) . (Moni-

teur du 31 janvier 1892. )

Léopold II , etc. Les Chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique . Le traité de commerce

et de navigation conclu , le 6 décembre 1891 ,

(1) Session de 1891-1892.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires.
-

-

Exposé des motifs et

texte du projet de loi, ainsi que le texte du traité.

Séance du 15 décembre 1891. Rapport. Séance du

19janvier 1892.
Discussion et adoption.Annales parlementaires.

Séance du 28 janvier 1892.

SÉNAT.

-

-

Dépôt du rapport. Séance

Discussion et adoption. Séance

Annales parlementaires.

du 29 janvier 1892, —

du 30 janvier.
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entre la Belgique et l'Autriche-Hongrie , sor-

tira son plein et entier effet.

Promulguons , etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

étrangères, M. le prince DE CHIMAY, et le mi-

nistre des finances, M. A. BEErnaert. )

TRAITÉ.

Sa Majesté le roi des Belges d'une part, et Sa Ma-

jesté l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, etc., et

roi apostolique de Hongrie d'autre part, animés du

désir de resserrer les liens d'amitié et d'étendre les

relations commerciales et maritimes existant entre

leurs États respectifs, ont résolu de conclure un

traité à cet effet et ont nommé pour leurs plénipo-

tentiaires :

Sa Majesté le roi des Belges :

Monsieur le comte de Jonghe d'Ardoye, ministre

d'État, son envoyé extraordinaire et ministre pléni-

potentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale

Apostolique,

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de

Bohême, etc., et roi apostolique de Hongrie :

Monsieur Gustave comte Kàlnoky de Köröspatak ,

son conseiller intime actuel et chambellan, général

de cavalerie , son ministre de la maison impériale

et des affaires étrangères,

Lesquels, après avoir trouvé leurs pleins pouvoirs

en bonne et due forme, sont convenus des articles

suivants :

ART. 1er . Il y aura pleine et entière liberté de

commerce et de navigation entre la Belgique et

l'Autriche-Hongrie; les sujets des parties contrac-

tantes ne seront pas soumis, à raison de leur com-

merce et de leur industrie dans les ports , villes et

lieux quelconques des États respectifs , soit qu'ils

s'y établissent , soit qu'ils yrésident temporairement ,

à des droits, taxes, impôts ou patentes, sous quel-

que dénomination que ce soit, autres ni plus élevés

que ceux qui seront perçus sur les nationaux, et les

privilèges, immunités et autres faveurs quelconques,

dont jouiraient en matière de commerce ou d'in-

dustrie les sujets de l'une des parties contractantes ,

seront communs à ceux de l'autre.

Les stipulations de cet article ne dérogent en

rien aux lois , ordonnances et règlements spéciaux

en matière de commerce, d'industrie et de police en

vigueur dans les territoires de chacune des parties

contractantes et applicables aux sujets de tout autre

Etat.

ART. 2. Les produits du sol ou de l'industrie au-

trichiens ou hongrois, énumérés au tarif 4, joint

au présent traité, acquitteront en Belgique, à leur

entrée par terre ou par mer, les droits fixés par

le dit tarif.

Les produits du sol et de l'industrie belges , énu-

mérés au tarif B, joint au présent traité, acquit-

teront en Autriche-Hongrie, à leur entrée par terre

ou par mer, les droits fixés par le dit tarif.

Quantau montant, à la garantie et à la perception

des droits d'importation et d'exportation, ainsi que

par rapport au transit, chacune des parties contrac-

tantes s'engage à faire profiter l'autre de toute

faveur qu'elle pourrait accorder à une tierce puis-

sance. Toute faveur ou immunité qui, sous ces rap-

ports, viendrait à être concédée plus tard à un tiers

État, profitera simultanément, par ce fait même,

sans compensation , à l'autre partie contractante.

La disposition de l'alinéa précédent ne s'applique

pas :

10 Aux faveurs actuellement accordées ou qui

pourraient être accordées ultérieurement à des

Etats limitrophes pour faciliter les rapports de fron-

tières, ni aux réductions ou franchises de droits de

douane qui ne s'appliquent qu'à certaines frontières

déterminées ou aux habitants de certaines parties

du territoire :

20 Aux obligations imposées à l'une des parties

contractantes par des engagements d'une union

douanière contractée déjà , ou qui pourrait être con-

tractée à l'avenir.

ART. 3. Les parties contractantes s'engagent à ne

pas entraver les rapports commerciaux entre leurs

territoires par des prohibitions quelconques d'im-

portation, d'exportation ou de transit.

Il ne pourra y avoir d'exceptions à cette règle

que :

a. Pour les monopoles d'État actuellement en

vigueur, ou qui pourraient être établis à l'avenir ;

b. Par égard à la police sanitaire et vétérinaire ,

notamment dans l'intérêt de la santé publique et

conformément aux principes internationaux régis-

sant la matière ;

c. Dans des circonstances exceptionnelles, par

rapport aux provisions de guerre .

La réserve faite à l'alinéa b s'étend également aux

mesures prohibitives prises dans le but d'empêcher,

dans l'intérêt de l'agriculture, la propagation d'in-

sectes ou d'organismes nuisibles .

ART. 4. Les droits intérieurs de production, de

fabrication ou de consommation, qui grèvent ou

grèveraient dans les pays de l'une des parties con-

tractantes les produits nationaux, soit pour le

compte de l'Etat, soit pour le compte des provinces,

des administrations municipales ou des corpora-

tions , ne pourront frapper, sous aucun prétexte, ni

d'un taux plus élevé, ni d'une manière plus onéreuse,

les produits similaires provenant des pays de l'autre

partie contractante.

Si l'une des parties contractantes juge nécessaire

d'établir un nouveau droit d'accise ou de consom-

mation ou un supplément de droit sur un article de

production ou de 'fabrication nationale, compris
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dans les tarifs annexés au présent traité, l'article

similaire étrangerpourra être immédiatement grevé,

à l'importation, d'un droit ou d'un supplément de

droit égal ou correspondant.

ART. 5. Les négociants, fabricants et autres in-

dustriels qui prouveront, par la possession d'une

carte de légitimation délivrée par les autorités de

leur pays, qu'ils sont autorisés à exercer un com-

merce ou une industrie dans l'État où ils ont leur

domicile et qu'ils y acquittent les impôts et taxes

légales , pourront, dans le territoire de l'autre partie

contractante, soit personnellement, soit par des

commis voyageurs à leur service, faire des achats

chez les négociants ou chez les producteurs, ou re-

cueillir des commandes, avec ou sans échantillons ,

chezdes négociants ou d'autres personnes qui font le

commerce des marchandises qui leur sont offertes.

Aussi longtemps que les dits négociants , fabri-

cants et autres industriels ou commis voyageurs

établis en Belgique voyageant en Autriche-Hongrie

pour le compte d'une maison belge seront exempts

du payement d'un droit de patente ou de l'impôt sur

le revenu, par réciprocité il en sera de même pour

les négociants , fabricants et autres industriels ou

commis voyageurs établis en Autriche-Hongrie

voyageant en Belgique pour le compte d'une maison

autrichienne ou hongroise, le droit de la nation la

plus favorisée restant d'ailleurs réciproquement .

sauvegardé .

Les industriels (commis voyageurs) munis d'une

carte de légitimation pourront porter avec eux des

échantillons, mais pas de marchandises.

dont jouissent les consuls et autres agents de même

qualité de la nation la plus favorisée .

Il en sera de même en Belgique pour les consuls

et autres agents consulaires de l'Autriche-Hongrie.

ART. 8. Les consuls et autres agents consulaires

de l'une des parties contractantes , résidant dans les

territoires de l'autre, y pourront faire arrêter ou

renvoyer soit à bord, soit dans leur pays, les ma-

rins ou toute autre personne qui, faisant , à quelque

titre que ce soit , partie des équipages d'un navire

national, en auraient déserté dans un des ports ap-

partenant à l'autre partie contractante.

A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux autorités

locales compétentes, et justifieront par l'exhibition ,

en original ou en copie dûment certifiée, des regis-

tres du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou par

d'autres documents officiels, que les individus qu'ils

réclament faisaient partie du dit équipage.

Sur cette demande ainsi justifiée , il leur sera

donné toute aide pour la recherche et l'arrestation

des dits déserteurs , qui seront même détenus et

gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à la réqui-

sition et aux frais des consuls et autres agents con-

sulaires, jusqu'à ce que ces consuls ouagents consu-

laires aient trouvé une occasion de les faire partir.

Si , pourtant, cette occasion ne se présentait pas

dans le délai de deux mois à compter du jour de

l'arrestation , les déserteurs seront mis en liberté

après un avis donné au consul trois jours à l'avance,

et nepourront plus être arrêtés pour la même cause.

Il est entendu que les marins et autres gens de

l'équipage sont exceptés de l'application des stipu-

Les cartes de légitimation seront délivrées d'après lations du présent article, lorsqu'ils sont sujets du

le formulaire ci-joint (annexe C).

Lesparties contractantes se feront réciproquement

connaître quelles sont les autorités chargées de déli-

vrer les cartes de légitimation et elles se communi-

queront les dispositions légales auxquelles les voya-

geurs doivent se conformer dans l'exercice de leur

commerce.

Les objets passibles d'un droit d'entrée qui ser-

vent d'échantillon et qui sont importés par des com-

mis voyageurs, seront, de part et d'autre, admis en

franchise temporaire, moyennant les formalités de

douane nécessaires pour en assurer la réexporta-

tion ou la réintégration en entrepôt .

ART. 6. Le traitement réservé au pavillon natio-

nal pour tout ce qui concerne les navires ou leur

cargaison, sera réciproquement garanti aux navires

des parties contractantes, soit dans la monarchie

austro-hongroise, soit dans le royaume de Bel-

gique.

Il est fait exception aux stipulations du présent

traité en ce qui concerne le cabotage et la pêche

nationale dans le pays respectif.

ART. 7. Les consuls et autres agents consulaires

belges dans la monarchie austro-hongroise jouiront

de tous les privilèges, exemptions ou immunités

pays dans lequel la désertion s'est effectuée.

Si le déserteur a commis quelque délit, il ne sera

mis à la disposition du consul ou de l'agent consu-

laire qu'après que le tribunal qui a droit d'en con-

naître, ait rendu son jugement et qu'après que ce

jugement ait eu son effet .

ART. 9. Le présent traité s'étend aux pays qui appar-

tiennent à présent ou appartiendront à l'avenir au

territoire douanier de l'une des parties contractantes .

ART. 10. Le présent traité entrera en vigueur le

1er février 1892 et restera exécutoire jusqu'au 31 dé-

cembre 1903. Dans le cas où aucune des parties

contractantes n'aurait notifié , douze mois avant la

fin de la dite période, son intention d'en faire cesser

les effets , il continuera à être obligatoire jusqu'à

l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou

l'autre des parties contractantes l'aura dénoncé.

ART. 11. Le présent traité sera ratifié et les rati-

fications en seront échangées à Vienne le plus tôt

possible.

Enfoi de quoi , les plénipotentiaires ont signé le pré-

sent traité et l'ont revêtu du cachet de leurs armes .

Fait à Vienne, le 6 décembre 1891 .

( L. S. ) Cle DE JONGHIE D'ARDOYE. L. S. KALNOKY.


